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PROGRAMME 

Heure Description activités Observations 

08:30-09:00 Accueil des participants  

09:00-09:15 Discours d’ouverture - Mme Le Directeur pays de 

Conservation International 

- M. Le Secrétaire Général du 

MEDD ou Mme Le 

Coordonnateur du 

BNCCREDD+ 
09:15-10:30 - Point de situation de l’avancement 

de la mise en place du système MRV 

et dispositif MRV national 

- Module de formation Partie 1 : 

Introduction au MRV 

Equipe de consultants 

10:30-10:45 Questions-Réponses  

10 h 45 à 11 h Pause-café  

11h-12h :15  Modèle de dispositif MRV sectoriels 

(Données d’activités, mode de collecte, 

contrôle qualité, etc.) 

Par groupe sectoriel 

Equipe de consultants 

12:15-12:30 Récapitulation Plénière 

12:30-12:35 Clôture de l’atelier Plénière 

12:35-13:45 Networking, et déjeuner  

 

DEROULEMENT 

 Discours d’ouverture prononcé par le Coordonnateur du BNCCREDD+ 

 

- Remerciement des invités pour leur présence ; 

- Transmission de l’excuse d’absence du SG à cause de multiples occupations malgré 

son souhait d’ouvrir cette séance de renforcement de capacité ; 

- Rappel sur : 

1-  Les différents accords sur le changement climatique ratifiés par Madagascar : 

CCNUC, protocole de Kyoto avec les amendements y afférents ainsi que l’Accord 

de Paris, en soulignant l’engagement sur le respect de la transparence stipulé à 

l’article 13 de l’AP ; 

2- L’Appui du Fond de l’Environnement Mondial pour la mise en œuvre de toutes les 

activités nécessaires afin de respecter la transparence dans le cadre du projet CBIT. 

Le CI joue le rôle d’agence d’exécution qui travaille étroitement avec le MEDD à 

travers le BNCCREDD+.  

3- Le projet CBIT : mise en place de systèmes MRV, des indicateurs sur les 

atténuations des GES, des indicateurs sur la demande de soutien financier ou 

technologique ou renforcement de capacité. 

4-  Deux ateliers précédents : hôtel Panorama et hôtel Carlton. L’atelier de Panorama 

a développé l’état des lieux, les schémas de collectes, traitements et transferts de 

données, responsabilité des acteurs sectoriels MRV. Cet atelier est la suite de 

l’atelier de Panorama. Il s’agit de formations sur le système de collecte et 

d’opérationnalisation ; 

5- L’importance des données : le système MRV et ses outils n’ont pas de sens sans 

les données. C’est la raison pour laquelle les acteurs sectoriels sont invités pour 



 

 

parler du CC notamment l’atténuation et l’adaptation. La majorité de secteur de 

productions de Madagascar est touchée par le CC. Exemples : la pénurie d’eau à 

Itaosy le bouleversement de calendrier agricole, la sécheresse et la disette dans le 

Sud. Les données servent aussi à prévoir des activités à mener pour avoir des 

impacts concrets et palpables sur le terrain.  

- Remerciements aux endroits : du FEM bailleur du projet, du groupe des consultants du 

CLIMATLAS groupe pour la réalisation de ce mandat, CI qui collabore étroitement 

avec le MEDD et joue le rôle d’agence d’exécution, les participants à travers leurs 

présences et leurs participations actives. 

- Annonce de l’ouverture officielle de la séance de renforcement de capacité sur le 

système MRV 
 

 Présentation des participants et rappel des objectifs de l’atelier 
La présentation des participants a été faite à tour de table. 

Les objectifs de l’atelier sont : 

- Sensibiliser les parties prenantes sur l’importance du CTR et du développement du 

système MRV national et des dispositifs MRV sectoriels ; 

- Former les agents de l’unité de coordination sectoriels sur les systèmes de collecte, de 

traitement et de transfert des données en vue d’opérationnalisation de l’UOM et des 

UCS des secteurs susmentionnés ; et 

- Partager les indicateurs à suivre pour l’opérationnalisation des dispositifs MRV 

national et sectoriels. 
 

 Point de situation de l’avancement de la mise en place du système MRV et dispositif MRV 

national - Module de formation Partie 1 : Introduction au MRV 
 

- Les grandes lignes de la présentation sont les démarches internationales ayant conduit 

au Cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris, l’introduction aux MRV, les 

cadres opérationnels du MRV et les MRV sectoriels modifiés suivant les 

recommandations du premier atelier 

- Les modifications apportées sur les systèmes MRV ont été présentées en tenant 

compte de toutes les remarques et recommandations du premier atelier de présentation 

à l’hôtel PANORAMA 

 

 Séance des questions-réponses (Q/R) et remarques (RE) 

- (RE) : la nécessité d’existences des données pour la mise en marche des systèmes 

MRV à mettre en place afin d’honorer l’engagement de notre pays vis-à-vis de l’AP 

sur le CC.  

- (RE) : A propos des schémas, pour le cas du secteur FAT, le BNCCREDD+ doit être 

intégré dans le LOFM. 

- (Q) : A part le secteur chaux, la DSI est intégrée dans les systèmes MRV. Est-ce que la 

manipulation des données fait partie des activités de la DSI ?  

- (R) : Cela fait déjà 10 ans que la DSI existe au niveau de chaque ministère. Au niveau 

du ministère de l’agriculture, la DCSI est opérationnelle et a un rôle de conservation 

des données.  



 

 

Au niveau du MEDD, les activités du service de la base de données (SBD) de la  DCSI sont déjà 

très poussées à travers l’usage de téléphone tactile ou de téléphone androïde.   

 Modèle de dispositif MRV sectoriels (Données d’activités, mode de collecte, contrôle 

qualité, etc.)  

 

La présentation de chaque module de formation est faite au niveau de chaque groupe sectoriel. 

Chaque module de formation montre le schéma validé, les cadres réglementaires modifiés 

selon les recommandations du premier atelier pour faire fonctionner le schéma, le canevas de 

collectes ou les données à collecter pour le cas de la catégorie FAT ainsi que les éléments 

nécessaires à collecter pour le MRV d’atténuation et le MRV de soutien.    

 Récapitulation des travaux de groupe 

 

1- Catégorie Production de l’électricité 
 

- Le schéma de collecte est largement compris par les participants.   

- Par rapport au canevas de collecte de données proposé, la localisation géographique 

est difficile à obtenir au niveau de chaque site de production étant donné que ces sites 

sont très nombreux.  

- Au niveau de fréquence de collecte des données, il vaut mieux prendre la fréquence 

semestrielle ou annuelle pour faciliter la gestion de données au lieu de trimestrielle 

proposée par le consultant.      

- La JIRAMA travaille étroitement avec les producteurs indépendants de l’électricité et 

fait même de contrat d’achat de l’électricité. La JIRAMA possède toutes les données 

que ce soit sur le contrat d’achat de l’électricité en collaboration avec le ministère et 

l’ARELEC ou les locations de matériels.  
 

2- Catégorie FAT 

 

- Modification du schéma : Le LOFM se situe au niveau descendant. Il y a le flux 

d’information provenant du CIREF vers le DREDD.     

- Existence de charte de responsabilité pour faire fonctionner le SPSE : cette charte doit 

être renforcée par rapport au système MRV, notamment le type de données à collecter 

ainsi que leur fréquence de collecte. 

- Concernant les DA, il faut rajouter la date de coupe, la date de reboisement. Pour les 

catégories sources de forêts, il faut spécifier aussi les types de sol tels que sol 

organique ou sol minéral car les émissions en dépendent aussi. Les DA doivent être 

catégorisées selon la fréquence car certaines données varient annuellement et d’autres 

par jour.    
 

3- Catégorie production de chaux  

- Il n’y a pas de modification majeure par rapport aux propositions faites. Pour le cas 

des DA, le groupe propose de collecter les quantités de chaux et les quantités de bois 

de chauffe ou autres sources d’énergie. 



 

 

- Les activités proposées pour l’atténuation doivent être quantifiables avec des 

calendriers de mise en œuvre et des devis clairs. Les informations sur les soutiens 

doivent être décrites clairement.    
 

4- Catégorie riziculture 

 

- Concernant le cadre réglementaire, les observations proposées pendant le premier 

atelier sont tenues compte. Il est proposé de designer un responsable au niveau de la 

DCSI pour la manipulation des données sur le MRV. 

- Les DA sont les superficies en Ha du riz récoltées suivant l’utilisation des engrais 

organiques. Il y a déjà la création de comité de CQ et d’AQ. 

- La discussion concerne la clarification de méthodologie de collecte de données à 

opérer car la StatAgri du MAEP en possède beaucoup. Le problème est le moyen 

financier pour la réalisation des activités. La méthodologie proposée est la 

méthodologie par point. Elle fait usage des données satellitaires.  Les acteurs de bases 

CIRAEP et URSTAT doivent être formés pour l’application de cette méthodologie par 

point. 

- Il est à souligner que l’enquête pilote du Recensement General Agricole 3 (RGA 3) est 

achevée. Le résultat du RGA 3 permet de fournir les données nécessaires pour le 

canevas du MRV.   

-  

 Synthèse générale 

 

- Les schémas de collectes de données sont bien compris par les participants de chaque 

secteur. 

-  Les conditions nécessaires pour que les systèmes soient opérationnels sont les mises 

en place des différents cadres réglementaires proposés, les réalisations des formations 

et les désignations des responsables au niveau UCS. Les méthodologies de collecte 

doivent être claires et précises.  

- Les activités d’atténuations doivent être quantifiables avec des devis et de 

chronogramme de mise en œuvre.  

- Les transcriptions de soutiens devront être claires suivant les indications du tableau 6 

proposé dans le module de formation. Ce tableau montre la liste des informations 

requises (lignes) pour chaque type de besoins ou d’appui reçu (colonne) que le 

BNCCREDD+ devrait collecter auprès de chaque département ministériel chargé de la 

mise en œuvre de la CDN. Ce tableau est conforme à l’annexe de la décision 

18/CMA.1.  

- La prochaine étape est la transcription des nouvelles idées proposées durant cet atelier 

de validation et formation dans le rapport final.  
 

 Discours de clôture par le Coordonnateur 

 

- Le projet est un projet « soft » et la grande partie des activités est faite d’ateliers et des 

réunions.  

- Le remerciement est adressé aux participants pour leurs participations actives dans cet 

atelier de validation et de formation.  

  



 

 

 ANNEXES 

- TDRs, Agenda de l’atelier 

- Destinataires 

- Fiche de présence 

  



 

 



 

 

 

 

 

TERMES DE REFERENCE   

Atelier de formation pour la préparation de l’opérationnalisation du dispositif MRV national et 

des systèmes MRV sectoriels  

08 Octobre 2020, Hôtel IBIS  

 

1- Contexte  

La 21è Conférence des Parties (21è CDP) à la Convention Cadre des Nations Unies sur les  

Changements Climatiques (CCNUCC) a adopté l’Accord de Paris qui a pour objectifs notamment de 

(1) limiter la hausse de la température globale à bien moins de 2 °C d’ici 2100 et de poursuivre les 

efforts vers une limitation à 1,5 °C ; et de (2) rendre flux financiers compatibles avec un faible niveau 

d’émissions et un modèle de développement résilient au climat.  

Ce traité maintient le rôle conducteur des pays développés qui fixent des objectifs absolus de 

réduction des émissions et fournissent les moyens aux pays en développement nécessiteux, et 

encourage ces derniers à accroître leurs efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(GES). L’Accord n’est pas juridiquement contraignant, mais exige que les pays ratifiant définissent 

leurs propres engagements de réduction des émissions GES sous forme de Contribution Déterminée 

au niveau National ou CDN. Par ailleurs, son article 13 définit le Cadre de transparence renforcé (CTR) 

qui oblige les Parties à notifier régulièrement les avancées concernant la réalisation de leur CDN. La 

décision de la CCNUCC 1/CP.21 adoptée lors de la 21è CDP a alors développé une initiative pour 

renforcer les capacités des pays en développement pour qu’ils puissent répondre aux exigences du 

CTR et des décisions des Conférences des Parties y afférentes.  

Depuis l’année 2019, Madagascar a bénéficié d’un appui du Fonds pour l’Environnement Mondial 

pour mettre en œuvre un projet (de deux années) intitulé « Renforcement de la capacité nationale à 

mettre en œuvre les éléments de transparence de l’Accord de Paris » (CBIT Madagascar). Ce projet 

permettra de développer les capacités du pays, en vue de ses obligations de notifications et de 

vérifications de ses rapports climatiques nationaux. Le projet est coexécuté par le Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable (MEDD), à travers son Bureau National BNCCREDD+, 

et Conservation International. Le projet contient des objectifs de pallier le manque d’effectivité et de 

pérennisation et de coordination des systèmes de collecte des données, les lacunes techniques, 

scientifiques et technologiques, et l’insuffisance des capacités nationales dans le système de mesure, 

de notification et de vérification (MRV, « Measuring, Reporting and Verifiying », en anglais).  

Actuellement, le projet concentre son effort dans la mise en place des systèmes MRV national et 

sectoriels qui permettent au Gouvernement de Madagascar de définir ses indicateurs de réalisations 

en matière de réduction des émissions et renforcement des puits de GES, ses indicateurs d’appuis 



 

 

reçus et demandés en matière de ressources financières, de renforcement des capacités et de mise 

au point et de transfert de technologie. Le 18 septembre dernier, les acteurs de la lutte contre les 

changements climatiques à Madagascar se sont réunis pour développer conjointement le dispositif 

MRV national et des systèmes MRV sectoriels. Les schémas de fonctionnement de l’Unité de 

coordination opérationnelle du système MRV national (UOM) et des dispositifs opérationnels d’Unité 

de Coordination de système MRV Sectoriel (UCS) ont été alors approuvés, mais leur 

opérationnalisation requiert une formation des agents qui se chargeront de la collecte, des 

traitements et des transferts des données.  

Dans ce contexte, le MEDD, à travers le BNCCREDD+, organisera conjointement avec 

Conservation International un atelier de formation des parties prenantes des secteurs Energie (MRV 

Production d’électricité), Agriculture, Forêts et Affectations des Terres (MRV Forêts et Affectation des 

Terres ; MRV Culture de riz), et Procédés Industriels et Utilisation des Produits (MRV Production de 

chaux) qui se tiendra le jeudi 08 octobre 2020, à l’Hôtel Ibis. Le but est d’opérationnaliser le dispositif 

MRV national et les dispositifs MRV de ces secteurs.  

2- Objectifs  

- Sensibiliser les parties prenantes sur l’importance du CTR et du développement du système 

MRV national et des dispositifs MRV sectoriels ;  

- Former les agents de l’unité de coordination sectoriels sur les systèmes de collecte, de 

traitement et de transfert des données en vue d’opérationnalisation de l’UOM et des UCS 

des secteurs susmentionnés ; et  

- Partager les indicateurs à suivre pour l’opérationnalisation des dispositifs MRV national et 

sectoriels.  

3- Approches méthodologiques  

La formation s’effectuera sous forme d’atelier de travail qui verra la présentation succincte du 

document faisant office de support de formation. Le support de formation est composé de deux 

documents dont la module de formation proprement dite (qui sera distribuée aux cibles bien avant la 

formation) et un document de présentation de ladite module récapitulant ladite module et qui sera 

expliqué aux acteurs pendant la séance.  

Une séance de question-réponse permettra aux cibles de s’échanger davantage avec les membres de 

l’équipe de formateur.  

Le document de présentation contient également des liens internet qui permettront aux cibles de 

s’informer davantage sur le Cadre de transparence et les systèmes MRV.  

4- Résultats attendus  

- Les acteurs sectoriels reconnaissent l’importance des collectes systématiques des données 

sectorielles, pour le pays et en vue de renforcer la lutte contre les effets néfastes des 

changements climatiques ;  



 

 

- La planification de l’opérationnalisation des dispositifs MRV national et MRV sectoriels est 

bien préparée ;  

- Le système MRV national est prêt à se déployer.  

    

5- Agenda  

Heure   Activités  Intervenant  

08h30-09h00  Accueil des participants    

09h00-09h15  Discours d’ouverture  - Conservation International  

- MEDD  

09h15-10h00  - Point de situation de l’avancement de 
la mise en place du système MRV et 
dispositif MRV national  

- Module de formation Partie 1 : 

Introduction au MRV  

Equipe de consultants  

10h00-10h15  Questions-Réponses    

10h15- 10h30   Pause-Café    

10h30-12h15   Modèle de dispositif MRV sectoriels 

(Données d’activités, mode de collecte, 

contrôle qualité, etc.)  

Par groupe sectoriel 

Equipe de consultants  

12h15-12h30  Récapitulation  Plénière  

12h30-12h40  Clôture de l’atelier  Plénière  

12h40  Networking, et déjeuner    

  

 



 

 



 

 



 

 



 

 
 



 

   



 

 
     


